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INTRODUCTION 
 
 
 
Historique du Comité parisien de la Libération 
 

Le Comité de la Libération du département de le Seine, appelé Comité parisien de la 
Libération, se créa dans la clandestinité en août 1943, sous l’autorité du Conseil national de la 
Résistance : il avait lui-même autorité sur les comités locaux de la Libération et les comités de 
libération des administrations et des entreprises de la région parisienne. La première 
manifestation publique du Comité parisien de la Libération est un appel au « peuple du grand 
Paris » dans lequel il annonce sa constitution : il comprend alors les représentants de 18 
organisations -partis politiques, syndicats, organisations de résistance- mais, en pratique, ce 
sont les six membres du bureau qui dirigèrent la résistance parisienne jusqu’à la libération et 
préparèrent, en liaison avec le Conseil national de la Résistance et la Délégation générale, 
représentant en France le Gouvernement provisoire de la République française, l’insurrection 
qui devait libérer Paris. Le 19 août 1944, le Comité parisien de la Libération et le Conseil 
national de la Résistance lancent conjointement l’appel à l’insurrection : celle-ci est dirigée, 
dans le domaine politique, par le Comité parisien de la Libération, comme elle l’est, dans le 
domaine militaire par le colonel Rol, chef régional des F.F.I. 
 

Le 21 août, le Comité parisien de la Libération s’installe à l’Hôtel de Ville et y tient sa 
première réunion publique le 28 : il en tiendra 33 jusqu’au 6 mars 1945, date à laquelle il cède 
la place aux nouvelle assemblées parisiennes, Conseil municipal et Conseil général de la 
Seine. Reinstallé dans un immeuble de la rue Béranger, privé de tout rôle administratif, réduit 
à un rôle symbolique, il végète jusqu’à sa disparition dans les années soixante. 
 
 
Compétences du Comité parisien de la Libération 
 

La compétence des Comités départementaux de la Libération était fixée par 
l’ordonnance du 21 avril 1944 et par les statuts des Comités départementaux de la Libération, 
promulgués par le Conseil national de la Résistance le 23 mars 1944. 

En vertu des deux textes, le Comité parisien de la Libération avait pour tâche, avant la 
Libération, de préparer l’insurrection, puis de la mener, en aidant particulièrement la mise en 
place des nouveaux pouvoirs publics. 

Après la Libération, les Comités départementaux de la Libération étaient « chargés de 
représenter la population du département auprès du pouvoir central » (article 7 du titre III des 
statuts) et de jouer le rôle de conseils généraux provisoires après un éventuel élargissement de 
leur composition. 

Le Comité parisien de la Libération, effectivement élargi dès le 28 août, par l’entrée en 
son sein de représentants du clergé, du droit, des sciences, de la médecine et de l’université1, 
devait tenir lieu à la fois de Conseil municipal de Paris et de Conseil général de la Seine 
jusqu’à la constitution des nouvelles assemblées municipales et départementale. 

Malgré la volonté du Comité parisien de la Libération, surtout de ses membres les plus 
extrémistes, de bénéficier de pouvoirs élargis, le Comité parisien de la Libération resta 
confiné dans quatre types d’actions : 

                                                 
1 Ces personnalités furent le chanoine LANCRENON (clergé), le bâtonnier CHARPENTIER (droit), les professeurs 
DEBRE (médecine), Langevin (sciences) et ROQUES (université). 



1) Gérer les affaires courantes de l’administration parisienne, en particulier voter le 
budget de la ville de Paris et du département de la Seine. L’ordonnance du 21 avril 
1944 portant organisation provisoire des conseils municipaux et des conseils généraux 
après la Libération avait expressément réservé le cas des assemblées parisiennes 
(article 15), prévoyant qu’il y serait pourvu par une ordonnance spéciale, rendue après 
avis de l’Assemblée consultative provisoire. Cette ordonnance fut promulguée le 30 
octobre 1944 : les 28 membres du C.P.L. devaient former le noyau des deux 
assemblées créées, dont les autres membres seraient désignés par le Gouvernement, de 
façon à refléter les diverses composantes de la Résistance ainsi que la situation 
électorale de 1939. Ces assemblées municipale et départementale provisoires ne se 
réunirent qu’en mars 19452 : le C.P.L. en exerça donc les fonctions jusqu’à cette date. 

2) Donner son avis sur la composition des conseils municipaux provisoires, après 
examen des propositions des comités locaux de la Libération (ordonnance du 21 avril 
1944, article 19) ; examiner les demandes de réintégration des anciens élus. 

3) Exprimer son avis sur les questions d’ordre général, par des vœux adressés au pouvoir 
central. 

4) Diriger et contrôler l’épuration dans la région parisienne (article 5 des statuts du 
Conseil national de la Résistance), sans avoir le droit de procéder aux arrestations, 
réservé à la Préfecture de police, ni de juger. 

 
A cette fin, le Comité parisien de la Libération a créé des commissions de triage, 

composées chacune de trois membres, présidées par un délégué du Comité parisien de la 
Libération, et chargées de se prononcer sur l’internement éventuel des inculpés, la mesure 
d’internement étant prononcée par les commissaires de police. 
 

Plus généralement, le Comité parisien de la Libération servait d’interprète, auprès des 
administrations et du gouvernement, à la population parisienne et aux comités locaux de la 
Libération, appuyant certaines requêtes de sa recommandation et de son autorité morale. 
 
 
Organisation du Comité parisien de la Libération 
 

Le Comité parisien de la Libération était organisé en un bureau de 6 membres et en un 
certain nombre de commissions et de sous-commissions, chacune présidée par un membre du 
bureau, qualifié de commissaire. Pendant la période où le C.P.L. siégea à l’Hôtel-de-Ville, son 
organisation était la suivante : 
 

1) Bureau 
 

− André TOLLET, de l’Union départementale des syndicats (C.G.T.), président. 
− Georges MARRANE, du Parti communiste français, vice-président, commissaire 

à la police et rapporteur du budget. 
− Marie-Hélène LEFAUCHEUX, de l’Organisation civile et militaire, vice-

présidente, commissaire aux affaires sociales et à la santé. 
− Robert DENAU, de Ceux de la Résistance, vice-président, commissaire aux 

affaires administratives et à l’information. 

                                                 
2 La première séance de l’assemblée municipale eut lieu le 20 mars 1945, celle de l’assemblée départementale le 
21 mars. 



− André-Max HOSCHILLER, dit CARREL, du Front-National, syndic et 
commissaire aux affaires militaires. 

− MAYNIAL , secrétaire général. 
 

2) Commissions 
 

− Commission des affaires administratives (président HAMON), dont 
dépendaient : 

− la commission des sports, 
− la commission des transports, 
− la commission de l’épuration, 
− la commission du gaz et de l’électricité. 

− Commission du budget (rapporteur : MARRANE). 

− Commission de l’information (président : HAMON). 

− Commission des affaires militaires (président : CARREL), dont dépendait : 
− la commission de la garde patriotique. 

− Commission des affaires sociales et médicales (présidente : LEFAUCHEUX). 

− Commission de la police (président : MARRANE). 

− Commission du ravitaillement (président : DENIAU). 

− Commission des comités locaux (président : TOLLET). 

− Commission de recherche des matériaux pour la remise en état des immeubles 
sinistrés (président : LEMASSON). 

 
Et deux commissions temporaires : 
 

− Commission temporaire de la reprise économique et de l’effort de guerre 
(président : TOLLET), dont dépendait : 

− la sous-commission de l’effort de guerre et de la production. 

− Commission temporaire de la Trêve (président : bâtonnier CHARPENTIER), 
créée le 11 septembre 1944 et chargée d’enquêter sur les circonstances de la 
trêve conclue entre les Allemands et la Résistance pendant l’insurrection 
d’août 1944. 

 
Méthode suivie pour le classement du fonds 
 

Le fonds analysé dans ce répertoire a été versé aux Archives de Paris par le cabinet du 
président du Conseil de Paris en 1965 : il constituait les cartons 25 à 29 du versement 
1221/65/1. Pour des raisons de respect des fonds et de commodité de consultation -ce sont des 
documents très demandés et émanant d’une institution différente de celle dont proviennent les 
autres documents du versement- ils ont été recotés en 1520W. Au final, ce fonds représente 
0,48 ml. 

Les documents, conservés en vrac depuis le versement, ont été classés par thèmes 
correspondant plus ou moins aux champs d’actions des différentes commissions du Comité 
parisien de la Libération. Mais ces documents ne constituent en rien les archives de ces 



commissions : il s’agit en effet des papiers du cabinet du président du Comité parisien de la 
Libération. 

Les documents de ce fonds sont essentiellement de la correspondance : active (doubles 
de lettres envoyées par le président du C.P.L. et bordereaux d’envoi) et passive (lettres reçues 
par le président du C.P.L.) ; on trouve également des notes du président aux commissaires, 
des circulaires aux C.L.L., des ordres du jour des séances du bureau et de l’assemblée 
plénière. En revanche, il y a peu de dossiers de fonds constitués par le cabinet, à l’exception 
des dossiers en vue de l’établissement des municipalités provisoires et de la nouvelle 
assemblée départementale qui contiennent de nombreux renseignements sur les dernières 
élections d’avant-guerre et la composition politique des communes du département de la 
Seine en 1939 : la constitution des municipalités provisoires fut, en effet, la principale tâche 
du C.P.L. Quelques mémoires, rapports et notes de synthèse sont également annexés à des 
lettres reçues par le président du C.P.L. 

Hormis les doubles, aucune élimination n’a été réalisée, compte tenu de la période 
considérée, et parce que ce fonds constitue une des rares sources d’archives sur l’institution 
du C.P.L. : certains documents informes, ou concernant des affaires non définissables, ou non 
rattachable à une division thématique du répertoire, ou sans réel contenu documentaire 
(bordereaux de transmission de documents non précisés, notes isolées, fins-de-non-recevoir à 
des demandes non précisées…) ont été regroupés en fin de répertoire sous la cote 1520W 24 
et l’intitulé « Divers ». 

L’ensemble des articles a des dates extrêmes identiques : 1944-1945 ; il n’a donc pas 
semblé nécessaire de les mentionner à chaque fois. Les dates sont précisées lorsque les 
dossiers sont volumineux ou qu’ils portent sur des évènements précis (1520W 5 ou 7 à 12 
notamment). 
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REPERTOIRE NUMERIQUE DETAILLE 
 
 
 

ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
 
 
1520W 1 Compétences : 

• Ordonnance du 21 avril 1944 ; 
• Régime des assemblées : note sur les modifications apportées aux 

attributions du conseil général de la Seine par le décret-loi du 21 avril 
1939 ; projet Maranne-Hamon sur le régime provisoire du conseil 
municipal de Paris et du conseil général de la Seine ; 

• Plan des quatre étages de l’Hôtel-de-Ville avec indication des locaux 
occupés par le conseil avant 1940 et en 1944. 

 
1520W 2 Composition : 

• C.P.L. : liste des membres avec indication de l’organisation à laquelle ils 
sont affiliés, indemnités, représentation du C.P.L. au sein de diverses 
organisations ; 

• Commissions : création, liste des membres, délégations ; 
• Demandes de représentation au C.P.L. ou dans les commissions par les 

organisations suivantes : Fédération nationale des maîtres-artisans 
mécaniciens, mouvement de résistance Ceux de la Libération Vengeance, 
Amicale des réfractaires du IVe arrondissement, Comité de l’Ile-de-France 
de Sport Libre ; 

• Lettres de démission et d’absence de membres du C.P.L. envoyées par : 
GRODZENSKI, DE FONTENAY, abbé LANCRENON, professeur Paul 
LANGEVIN, Max ANDRE, Ernest PERNEY, A. POL-LECLERC, professeur 
Mario ROQUES ; 

• Echange de lettres entre le président TOLLET et le bâtonnier CHARPENTIER 
sur l’obligation des membres de siéger en personne ; 

• Divers : convocations aux séances, notes de service sur les dates des 
séances, l’établissement des procès-verbaux et la diffusion du Bulletin 
municipal officiel (11 septembre 1944 – 7 mars 1945). 

 
1520W 3 Personnel : 

• Etat du personnel des services du conseil municipal de Paris et du conseil 
général de la Seine avant l’arrivée du C.P.L. ; 

• Procès-verbal de réunion du groupe secondaire du syndicat C.G.T. des 
travailleurs municipaux (15 septembre 1944) ; 

• Notes de services ; 
• Laissez-passer et ordres de mission ; 
• Nominations, affectations, promotions, démissions, sanctions disciplinaires 

(1er septembre 1944 – 1er mars 1945) ; 
• Demandes d’emploi et de réintégration (15 septembre 1944 – 14 mars 

1945) ; 
• Traitements, indemnités, gratifications de fin d’année ; 
• Secours aux agents, pensions ; 



• Divers : formulaires de recensement, demande de renseignement sur un 
agent. 

 
1520W 4 Bureau : 

• Notes du président aux membres du C.P.L., inventaire du contenu des notes 
et des pièces jointes (jusqu’à la note 25) (23 septembre 1944 – 15 mars 
1945) ; 

• Décisions prises (séances du 8 septembre 1944 au 5 mars 1945) ; 
• Délégations du C.P.L. à Londres et Strasbourg (novembre 1944). 

 
1520W 5  Assemblée plénière : 

• Ordres du jour (25 septembre 1944 – 27 février 1945) ; 
• Procès-verbaux : dactylographiés et annotés (séances des 4, 11 et 18 

septembre 1944), imprimés (Bulletin municipal officiel) (séances du 28 
août 1944 au 27 février 1945) ; 

• Délibérations et résolutions portant notamment sur : reconstruction des 
immeubles endommagés par la guerre (11 septembre 1944), constitution de 
municipalités provisoires (11 septembre), nomination de la municipalité 
provisoire du VIe arrondissement, ouverture d’un compte chez un 
comptable du trésor (26 janvier 1945), transports en commun, nomination 
de la délégation spéciale de Courbevoie, nomination de rédacteurs au choix 
(20 février) ; 

• Vœux : vœu relatif à la majoration des allocations de chômage et 
d’assistance (11 septembre 1944), hommage à l’U.R.S.S. (18 septembre), 
vœux adressés à STALINE  à l’occasion de son anniversaire (21 septembre), 
adresse au Gouvernement provisoire de la République française (31 
octobre), vœu exigeant le jugement de M. LE CORNU, sous-préfet de 
Chateaubriand (novembre), requête au préfet de la Seine sur 
l’approvisionnement en électricité (février 1945), vœux concernant les 
augmentations de prix décidées par le gouvernement (s.d.) ; 

• Mémoires et rapports : projet de règlement sur la milice patriotique de la 
Seine (s.d.), mémoire sur le ravitaillement et compte-rendu de la délégation 
du 9 mars 1945 auprès de M. RAMADIER  (ministre du Ravitaillement), 
mémoire présenté au C.P.L. par la délégation de L’Avenir nord-africain 
(s.d.), mémoire sur la situation de Dunkerque (16 octobre 1944). 

 
 

RELATIONS AVEC LES AUTRES INSTITUTIONS 
 
 
1520 W 6 Gouvernement provisoire de la République française : correspondance, liste 

des membres du G.P.R.F., lettre ouverte au général de Gaulle (1944) ; 
Préfecture de la Seine : procès-verbal de l’installation du préfet, 
correspondance (1944-1945) ; 
Conseil national de la résistance : liste des organisations de résistance, 
programme d’action, correspondance (concerne principalement l’organisation 
de cérémonies) (1944-1945). 

 
 
 



ACTIVITES DU PRESIDENT 
 
 
1520 W 7 Invitations reçues et réponses (classement chronologique) : 

• 1944 
− Réunion à la mémoire des morts fusillés par les Allemands (24 

septembre), 
− Assemblée d’information du Comité de Libération de Vincennes (7 

octobre), 
− Gala Médéric (10 octobre), 
− Assemblée d’information du Comité de Libération du XV e 

arrondissement (21 octobre), 
− Inauguration de la rue Gabriel-Péri, ancienne route intercommunale 

126 (22 octobre), 
− Rencontre de football au Parc-des-Princes entre la ligue de Paris et la 

ligue du Nord (1er novembre), 
− Match de rugby au Stade-vélodrome entre l’équipe de la Royal Air 

Force et celle de Paris (6 novembre), 
− Gala de l’association France-U.R.S.S. au Palais de Chaillot pour le 

27ème anniversaire de l’U.R.S.S. (6 novembre), 
− Cérémonie organisée par l’Association de la Libération française du 8 

novembre 1942 sur la Tombe du Soldat Inconnu (8 novembre), 
− Gala du centre intersyndical de Clichy-la-Garenne (10 novembre), 
− Vente aux enchères publique au profit des prisonniers et déportés (10 

novembre), 
− Cérémonie religieuse à Saint-Louis-des-Invalides organisée par 

l’association Les Ailes brisées (18 novembre), 
− Cérémonie religieuse à Saint-Louis-des-Invalides organisée par le 

Comité de la Flamme sous l’Arc-de-Triomphe (19 novembre), 
− Leçon inaugurale du cours annuel de l’Institut de puériculture de 

l’hospice des Enfants-Assistés (22 novembre), 
− Réunion publique organisée par le Comité de Libération des banques 

(24 novembre), 
− Fête de bienfaisance de la société Kodak-Pathé (24 novembre), 
− Spectacle d’hommage à Sarah Bernhardt (25 novembre), 
− Manifestation d’amitié franco-hongroise organisée par le Mouvement 

pour l’Indépendance hongroise (25 novembre), 
− Inauguration de la nouvelle maternité de Bois-Colombes (26 

novembre), 
− Requiem à Saint-Louis-des-Invalides à la mémoire des morts au 

champs d’honneur (26 novembre), 
− Réunion du comité directeur de l’Association nationale des Victimes 

du Nazisme (29 novembre), 
− Gala de la garde civique républicaine du XIe arrondissement (1er 

décembre), 
− Réunion d’information et de propagande du Comité de Libération de 

Pavillons-sous-Bois (7 décembre), 
− Cérémonie à la Sorbonne à l’occasion du 250ème anniversaire de la 

naissance de Voltaire (10 décembre), 



− Congrès des comités locaux de libération de Seine-et-Marne (12 
décembre), 

− Réouverture du musée Cernuschi (15 décembre), 
− Conférence de M. SANTO BEY DE SEMO à la Société de Géographie 

(16 décembre), 
− Cérémonie religieuse à Saint-Louis-des-Invalides à la mémoire des 

morts de l’Association des écrivains combattants (17 décembre), 
− Fête à l’Office national de la Navigation à l’occasion de la décoration 

d’un de ses membres (20 décembre), 
− Noël du XIIe arrondissement (20 décembre), 
− Noël du XIXe arrondissement (21 décembre). 

• 1945 
− Séance solennelle de rentrée de l’Université de Paris (22 janvier), 
− Séance d’ouverture du congrès national de l’immigration en France 

(25 janvier), 
− Rencontre de football au Parc-des-Princes entre les équipes de 

Normandie et celle de Paris (28 janvier), 
− Déjeuner offert aux conscrits de la classe 1943 par la commune de 

Champigny-sur-Marne (4 février), 
− Championnat de cross-country au Tremblay (7 février), 
− Gala du comité d’organisation de l’accueil au Vélodrome d’hiver (17 

février), 
− Services religieux juif et protestant organisés par l’association Les 

Ailes brisées (22 février et 3 mars), 
− Inauguration de l’exposition des artistes indépendants au Musée d’art 

moderne (2 mars). 
 
1520 W 8 Allocutions du président : conférence de presse (8 octobre 1944), hommage à 

M. LE PERCQ, membre du C.P.L., mort dans un accident d’automobile (s.d.). 
 
1520 W 9 Poèmes et chants patriotiques offerts : 

− Edouard FORCADE : Pour la France, La Voix des morts, Ode au 
général de Gaulle et Credo pour la France, 

− M. BENTHAM : Hail Liberty (partition), 
− Pierre RUPPE : Paillettes de rêve, 
− René D’HELBINGUE : Guerre et victoire, 
− Henry HAvy : Les volontaires (10 exemplaires) et Victoire (10 

exemplaires). 
 
1520W 10 Audiences accordées ou refusées par le président : 

• 1944 
− M. l’ingénieur en chef de la région nord de la S.N.C.F. (12 octobre), 
− Délégation du XVIIIe arrondissement, à propos du relogement des 

sinistrés (30 octobre), 
− Mouvement pour l’Indépendance hongroise (3 novembre), 
− M. COTTILAZ-RENNAZ, secrétaire général de la Fédération des 

étudiants de Paris (9 novembre), 
− M. Etienne LEGROS, président du Comité de libération de l’Office 

national de la navigation (10 novembre), 



− Ménagères du XXe arrondissement (23 novembre), 
− Mme GUICHOT, veuve BLAISIUS (sans réponse), 
− M. le président de La France d’Outre-Mer (24 novembre), 
− M. Armand LANOTE, conseiller municipal de Paris et conseiller 

général de la Seine (refus) (11 décembre), 
− M. André LAURENT-PELLIET (15 décembre), 
− M. VEILLON (20 décembre), 
− M. JEANJACQUES, maire-adjoint du XXe arrondissement (26 

décembre), 
− Mme Charlotte PLAIGNAUD  (27 décembre), 
− Bureau de la société d’entr’aide coloniale La famille antillaise (29 

décembre). 
• 1945 

− M. le président de l’Amicale des anciens pompiers (janvier), 
− M. E. MATHIS, président du Syndicat des transporteurs des Halles (9 

janvier), 
− M. le secrétaire général du Comité pour l’édition de l’ouvrage de luxe 

Jours de gloire à Paris (10 janvier), 
− M. le secrétaire général du Comité central des Groupements 

interprofessionnels piscicoles (10 janvier), 
− MM. CAMILLE  et ARPI, délégués du secrétariat régional du comité 

italien de libération nationale (12 janvier), 
− M. A.R. MORLET, délégué du personnel de la caisse de compensation 

des propriétaires et des employés de la région parisienne (16 janvier), 
− M. le pasteur MONOD, président de l’Union consistoriale des églises 

réformées de Paris (24 janvier), 
− Mme SCHWING (24 janvier), 
− Melle A.M. ETAIX , chargée d’un travail historique sur la libération de 

Paris (24 janvier), 
− Mme Louis FOUQUIN (20 février), 
− Délégation de la commission gouvernementale d’épuration du 

spectacle (28 février). 
 
1520W 11 Lettres de remerciement : 

− A M. ROUZEYROL, pour avoir hébergé le bureau du C.P.L. dans la 
clandestinité (16 septembre 1944), 

− A M. WEIBEL, pour le même motif (11 octobre 1944), 
− A M. COULIBOEUF, chef de la Musique des gardiens de la paix (6 

novembre 1944), 
− Au président du mouvement Combat d’Alger pour une adresse de 

soutien au C.P.L. (21 novembre 1944), 
− A l’abbé LANCRENON, membre du C.P.L., pour ses bons vœux (6 

janvier 1945), 
− Au président du comité de libération de Carves par Belvès 

(Dordogne) pour un don de volailles destiné aux parisiens nécessiteux 
(10 janvier 1945), 

− A M. LEMAIRE, directeur général de la S.N.C.F. pour des 
autorisations de transport accordées à neuf ouvriers (30 janvier 1945). 



Télégrammes : 
− Aux présidents des C.L.L. de la région parisienne (18 octobre 1944), 
− Au procureur de la République à Arras, demandant le report des 

funérailles de M. René LANOY, du comité départemental de libération 
du Pas-de-Calais (15 décembre 1944), 

− Au commandant BARBE, de la compagnie de gendarmerie de 
Châteauroux (19 décembre 1944), 

− Au président du comité de libération de Bondy (26 décembre 1944), 
− A Mme ISSOIRE, d’Aulnay-sous-Bois (9 mars 1945). 

 
 

FETES ET CEREMONIES 
 
 
1520W 12 Service des fêtes : texte présentant son organisation, ses attributions, sa 

composition (s.d.) ; 
 Réceptions : communiqués, discours, invitations, documentation préparatoire 

(classement chronologique par événement) : 
• 1944 

− Réception en l’honneur d’Edouard BRANLY  à l’occasion du 
centenaire de sa naissance (23 octobre), 

− Réception de M. Duff COOPER, ambassadeur de Grande-Bretagne (6 
novembre), 

− Réception de Jefferson CAFFERY, ambassadeur des Etats-Unis (10 
novembre), 

− Cérémonie du Flambeau sacré à l’Hôtel-de-Ville (10 novembre), 
− Réception de Winston CHURCHILL (12 novembre), 
− Réception des Catherinettes parisiennes (25 novembre), 
− Réception du général VANIER, ambassadeur du Canada (7 décembre), 
− Réception à l’occasion de la mise en service du pont provisoire du 

chemin de fer à Orléans (8 décembre), 
− Réception en l’honneur des militaires alliés participant aux 

promenades-conférences hebdomadaires de la Ville de Paris (12 
décembre), 

− Réception de M. BOGOMOLOV, ambassadeur de l’U.R.S.S. (29 
décembre). 

• 1945 
− Obsèques du colonel FABIEN, du lieutenant colonel DAX  et du 

capitaine LEBON (4 janvier), 
− Réception des délégués des syndicats soviétiques (19 janvier), 
− Réception des militaires français en traitement dans les hôpitaux de 

Paris (2 février). 
 



 
COMMUNES DU DEPARTEMENT DE LA SEINE 

 
 
1520W 13 Relations avec les Comités locaux de libération : 

• Circulaires du président du C.P.L. aux C.L.L., inventaire du contenu des 
circulaires (jusqu’au numéro 23) (4 septembre 1944 – 14 mars 1945) ; 

• Membres des C.L.L. : liste des organisations et mouvements adhérant aux 
comités locaux, procès-verbal de la constitution du C.L.L., 
correspondance ; 

• Réunion des présidents des C.L.L. de Paris et de sa banlieue : textes des 
interventions et des débats, compte-rendu (31 août 1944) ; 

• Congrès des comités locaux de libération : préparation, rapports, 
résolutions (9 et 10 décembre 1944) ; 

• Demandes diverses reçues des C.L.L.. 
 
1520W 14 Municipalités : 

• Constitution des assemblées municipales de Paris et de la banlieue : liste 
avec dates d’entrée et de sortie ; 

• Désignation de membres des municipalités : propositions du C.P.L. au 
préfet de la Seine ; 

Communes de : Bobigny, Bondy, Bonneuil-sur-Marne, Boulogne-
Billancourt, Bourg-la-Reine, Cachan, Clamart, Châtenay-Malabry, 
Courbevoie, Epinay, Fontenay-aux-Roses, Gentilly, Joinville-le-Pont, 
Kremlin-Bicêtre, Les Lilas, l’Hay-les-Roses, Montrouge, Nanterre, 
Nogent-sur-Marne, Pavillons-sous-Bois, Plessis-Robinson, Puteaux, 
Romainville, Rosny-sous-Bois, Stains, Saint-Ouen, Thiais, Vincennes, 
Vitry-sur-Seine. 
Municipalités des IIIe, IVe, VIe, VIIe, Xe à XIVe, XVIIe à XXe 
arrondissements. 

• Compétences des maires : correspondance ; 
• Correspondance diverse (concerne notamment les besoins en matériel). 

 
1520W 15 Elections : 

• Organisation, constitution des listes électorales : inscriptions, radiations 
(concernent notamment les condamnés politiques et les Nord-Africains) ; 
note sur la distribution des cartes d’électeurs à Maisons-Alfort (février 
1945) ; note sur les risques de pénurie de papier dans la Xe arrondissement 
(février 1945) ; 

• Paris : résultats des élections municipales de 1935, recensement général des 
votes aux élections législatives de 1936, composition du conseil municipal 
en 1939 ; 

• Département de la Seine : résultats des élections municipales et cantonales 
de 1935 et des élections législatives de 1936, composition du conseil 
départemental en 1939 (arrondissement de Saint-Denis), situation des 
conseillers municipaux en août 1944, composition des C.L.L.. 

 
 
 



ACTIVITES DES COMMISSIONS 
 
 
1520 W 16-17 Epuration. 
 

16 Commission d’épuration : création, conditions de fonctionnement, 
résolutions et vœux (5 octobre 1944 – 25 février 1945). 

 
17 Renseignements sur les personnes et les sociétés :  

• Demandes d’enquête, lettres de dénonciation et rapports 
(classement par ordre alphabétique des personnes et des sociétés 
faisant l’objet de l’enquête) (août 1944 – mars 1945) ; 

• Certificats d’activité de résistance (janvier 1945) ; 
• Interventions en faveur de personnes arrêtées par les Allemands ou 

à la Libération (septembre 1944 – février 1945). 
 
1520W 18 Police et affaires militaires : 

• Police : 
− Bals, interdiction : lettre d’approbation (10 janvier 1945), 

protestations du syndicat des musiciens de Paris et du syndicat de la 
danse (25 janvier 1945), demandes de dérogation (26 octobre – 4 
novembre 1944) ; 

− Commissariats de police de Bois-Colombes et Noisy-le-Sec, 
réouverture : requêtes des maires, pétitions des habitants (22 
novembre 1944 – 9 mars 1945) ; 

− Presse et librairie : protestation contre le refus d’autorisation de 
certains journaux de la Résistance (20 novembre 1944), demandes 
d’interdiction d’ouvrages, de photographies, d’affiches, de jeux (7 
novembre 1944 – 5 mars 1945) ; 

− Fête foraine de Montmartre, autorisation : historique, correspondance, 
délibération (8 décembre – 16 décembre 1944) ; 

− Spectacles : demandes de renseignements (30 novembre 1944 – 21 
février 1945) ; 

− Lettre de F. LEMAITRE au président du C.P.L. contenant des 
propositions relatives à la circulation, au numérotage des rues, aux 
cinémas, aux impôts, au canal des deux mers, aux ports francs (15 
février 1945) ; 

− Rues de Paris : demandes de changements de noms de rues et 
d’installations de plaques ou de monuments commémoratifs (20 
octobre 1944 – 10 mars 1945) ; 

− Inhumations et exhumations : demandes d’autorisations et de prise en 
charge de frais (26 septembre 1944 – 24 février 1945) ; 

− Notes du président du C.P.L. à M. Marrane, commissaire de police 
concernant le port d’armes et l’établissement des listes de 
ressortissants allemands (novembre 1944 – février 1945) ; 

• Immigration : 
− Centre d’Action et de Défense des Immigrés (C.A.D.I.) : invitation à 

des manifestations, demandes de réception (21 septembre – 23 
décembre 1944) ; 



− Comité polonais de libération nationale en France : brochures Service 
de documentation n°1-6 (octobre 1944 – février 1945) ; 

− Mouvement pour l’indépendance hongroise : demande de 
reconnaissance officielle, Magyar Szemle – Revue hongroise 
(hebdomadaire du mouvement, n° 17, 25-29, août – novembre 1944), 
Phénix (cahier de la résurrection hongroise, s.d.) ; 

− Comité Italien de Libération Nationale (C.I.L.N.) : demandes de 
renseignements (15 septembre 1944 – 6 février 1945) ; 

• Affaires militaires : 
− Projet de règlement sur la milice patriotique de la Seine (25 

septembre 1944) ; 
− Dépôts d’explosifs des forts de Châtillon et Charenton : demandes de 

déplacement (9 novembre – 23 décembre 1944) ; 
− Armement : commande de grenades, dénonciation d’un acte de 

sabotage (19 janvier - 2 mars 1945) ; 
− Défense passive, enquête sur les tendances politiques de la 

population : protestation (16 janvier – 15 février 1945) ; 
− Réfractaires et résistants : projet d’ordonnance permettant la 

réquisition des immeubles en leur faveur (février 1945) 
• F.F.I. : demandes de récompenses, organisation de ventes aux enchères au 

profit des familles des F.F.I. (contient notamment le catalogue d’une vente 
de timbres postes organisée le 8 décembre 1944). 

 
1520W 19 Affaires sanitaires et sociales : 

• Prisonniers, réfugiés et victimes de guerre : 
− Allocations militaires : demandes, pétitions, notes de service, 

remerciement (18 octobre 1944 – 23 janvier 1945) ; 
− Familles de fusillés : adresse au général de Gaulle (septembre 1944), 

réquisition, quête, quinzaine des enfants de fusillés et déportés 
organisée par l’Assistance française, attribution de charbon (18 
septembre 1944 – 21 février 1945) ; 

− Réfugiés : demandes d’attribution d’allocations (30 octobre 1944 – 9 
mars 1945) ; 

− Sinistrés : demandes d’indemnités (12 décembre 1944 – 5 mars 
1945) ; 

− Prisonniers et déportés, généralités : adresses relatives à la situation 
des prisonniers en Allemagne, création du Comité régional des 
prisonniers de guerre déportés et réfugiés par la région parisienne, 
semaine de l’absent organisée par le ministère des Prisonniers, 
Déportés et Réfugiés, attribution de verre à vitres (29 novembre 1944 
–7 mars 1945) ; colis et mandats : étiquettes d’envoi, réclamations 
(colis non parvenus à leurs destinataires) (29 novembre 1944 – 7 
mars 1945) ; fêtes de bienfaisance et expositions : demandes de 
locaux (15 septembre 1944 – 8 février 1945) ; 

− Familles juives : vœu de l’assemblée nationale des C.D.L. relatif aux 
secours à apporter aux déportés juifs, demandes d’audience de 
l’Union des Femmes juives, demandes de restitution de sommes et 
titres confisqués, attribution d’allocations (6 octobre 1944 – 12 
février 1945) ; 



− Divers : notes (concernent : la devise de l’Etat français figurant sur 
les livrets de pécule, une affiche pour le recensement des absents, des 
ventes au profit des prisonniers politiques et des déportés) (6 
novembre 1944 –19 janvier 1945) ; 

• Action sociale : 
− Bureaux de bienfaisance : pétition de vieillards de Colombes contre 

l’augmentation du prix des repas (7 novembre 1944), situation du 
bureau de bienfaisance du XIe arrondissement, rapports entre le 
bureau de bienfaisance de Bagnolet et le secours social (8 septembre 
– 16 décembre 1944) ; 

− Dons à la population parisienne : don de vivres par la commune de 
Saint-Amand-de-Vendôme (Loir-et-Cher), don d’un camion de vivres 
par le canton de la Suze (Suisse), don de £ 10.000 par Michael Sofra 
TOVOFF, demeurant à Lisbonne (13 septembre 1944 – 14 mars 
1945) ; 

− Vieux travailleurs : demandes de prise en charge et de 
remboursements divers, organisation de ventes et de distributions (22 
novembre 1944 – 8 mars 1945) ; 

− Chômage : rapport d’enquête sur les retards d’instruction des 
demandes d’allocations (23 février 1945), demandes de 
renseignements et de prises en charge (13 octobre 1944 – 23 février 
1945) ; 

− Relations avec les associations (notamment Union des Ingénieurs et 
Techniciens Français, Association nationale des Victimes du 
Nazisme, union de la Résistance féminine, Union des Femmes 
françaises) (septembre – décembre 1944) ; 

− Divers : notes (concernent : des bons d’achat de vaisselle pour les 
jeunes ménages, une carte d’alimentation perdue, l’organisation de 
manifestations pour Noël, 3des demandes de l’Association familiale 
du XIIIe arrondissement) (13 septembre 1944 – 9 janvier 1945) ; 

• Santé : relations avec les hôpitaux, projet de réforme de l’Office public 
d’Hygiène sociale (s.d.), demandes d’ouvertures d’établissements, 
demandes individuelles de secours (septembre 1944 – mars 1945) ; 

• Ecoles : 
− Campagne de récupération des jerricans pour les armées alliées : 

lettre d’explication de l’ambassade américaine, exemplaire du 
certificat de mérite destiné à récompenser les élèves, affiches 
(novembre 1944) ; 

− Chauffage des locaux d’enseignement : écoles de Nanterre, Noisy-le-
Sec, XVIIe arrondissement de Paris et cours Montalembert à Paris (21 
octobre 1944 – 19 février 1945) ; 

− Caisse des écoles, composition et financement : XVe et XVIIIe 
arrondissements (3 octobre – 23 décembre 1944) ; 

− Réparations et réouvertures d’écoles : Ivry-sur-Seine, XIIIe et XXe 
arrondissements (23 septembre 1944 – 5 février 1945) ; 

− Divers : lettre de remerciement des élèves de l’école de la Sainte-
Trinité (IXe arrondissement), attribution de bourse, inscription à la 

                                                 
3 Comprend un album à colorier Mon Village. Noël du Maréchal, entraide d’hiver du Maréchal, décembre 1942. 



session de janvier 1945 du baccalauréat, goûter de la Libération offert 
aux élèves des écoles, renseignement sur une école professionnelle 
privée (11 octobre 1944 – 2 février 1945). 

• Sports : 
− Attribution des installations sportives : mise à disposition des 

associations sportives reconstituées depuis la Libération, utilisation 
du terrain d’éducation physique de la Porte d’Asnières (22 décembre 
1944 – 6 février 1945) ; 

− Divers : aides du C.P.L. pour l’organisation de manifestations 
sportives, création du comité sportif pyrénéen de Libération (2 
novembre 1944 – 10 février 1945). 

 
1520W 20 Finances : 

• Budget de Paris et de la Seine : notes sur la situation (1944) ; 
• Demandes de subventions adressées au C.P.L. : correspondance (1944-

1945) ;  
• Questions diverses : correspondance, arrêtés préfectoraux (1944-1945). 

 
1520W 21 Transports : 

• Métro et bus : avis de décisions du C.P.L., notes de service, 
correspondance (1944-1945) ;  

• Transports routiers : correspondance (1944-1945) ;  
• Transports ferroviaires et fluviaux : correspondance, procès-verbaux de 

réunions de l’Association des grands ports français, extrait de la Revue 
nautique (texte de conférence de Pierre Brousse « La voie navigable, 
prolongement du port maritime ») (1944-1945) ;  

• Autorisations diverses : laissez-passer, ordres de mission, autorisations de 
circuler (1944-1945). 

 
1520W 22 Ravitaillement : 

• Situation générale : mémoire sur la situation, procès-verbal de séance de la 
commission ravitaillement, correspondance adressée par des particuliers au 
C.P.L. (1944-1945) ; 

• Charbon : correspondance générale, demandes d’attributions aux malades 
et chauffoirs, demandes et décisions de distributions (1944-1945) ;  

• Bois : demandes d’attributions, réclamations (1944-1945) ;  
• Gaz, essence et mazout : demandes d’attributions, réclamations (1944-

1945) ; 
• Divers : demandes concernant les cantines, le textile et diverses denrées 

alimentaires, notes manuscrites (1944-1945). 
 
1520W 23 Reprise économique : 

• Interventions auprès de sociétés : demandes d’intervention, 
correspondance, notes manuscrites (1944-1945) ;  

• Eau, électricité et téléphone : demandes d’interventions, notes manuscrites 
(1944-1945) ;  

• Logement : réglementation, demandes de réquisition et d’attribution, 
déclarations de logements vacants, réclamations, correspondance (1944-
1945) ;  



• Divers : notes et rapports, bordereaux de transmission, correspondance 
(1944-1945). 

 
1520W 24 Divers : correspondance (1944-1945). 
 
 


